
Lausanne, le 23 août 2018

Communiqué de presse du Tribunal fédéral

Arrêt du 7 août 2018 (6B_28/2018)

Recours de Dieter Behring rejeté

Le  Tribunal  fédéral  rejette  le  recours  de  Dieter  Behring  contre  le  jugement  de
condamnation pénale rendu par le Tribunal pénal fédéral. Les recours des nombreux
participants  à  la  procédure  en  qualité  de  demandeurs  au  civil  et  de  parties
concernées  par  la  confiscation  n'ont  pas  encore  fait  l'objet  d'une  décision  du
Tribunal fédéral.

Le 30 septembre 2016,  le  Tribunal  pénal  fédéral  a reconnu Dieter  Behring  coupable
d'escroquerie  par  métier  – infraction  commise entre  le  1er octobre  2001  et  l'automne
2004 – et l'a condamné à une peine privative de liberté de cinq ans et demi. En outre, il
a  ordonné  la  confiscation  de  valeurs  patrimoniales  séquestrées  et  l'a  condamné  au
paiement  d'une  créance  compensatrice  de  100  millions  de  francs  en  faveur  de  la
Confédération. La condamnation de Dieter Behring concerne l'escroquerie au placement
commise  par  métier  au  préjudice  d'environ  2000  lésés  en  lien  avec  le  « système
commercial  Berhring »  et  l'exploitation  du  système  de  placement  dans  le  cadre  du
« Groupe Moore Park ».

Le Tribunal fédéral rejette le recours de Dieter Behring contre sa condamnation pénale.
Le  délai  de  30  jours  pour  former  un  recours  en  matière  pénale  auprès  du  Tribunal
fédéral  n'entre  pas  en contradiction  avec  le  droit  à  un procès  équitable.  Le  droit  de
Dieter Behring à une défense efficace et gratuite n'est pas davantage violé. Il a renoncé
à  mandater  un  avocat  dans  la  procédure  devant  le  Tribunal  fédéral  et  sa  requête
d'attribution d'un défenseur gratuit  a été rejetée,  faute d'impécuniosité.  Dieter Behring
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était  également  suffisamment  défendu  dans  la  procédure  devant  le  Tribunal  pénal
fédéral. Les différents griefs invoqués par Dieter Behring, en particulier ceux relatifs à la
violation  de  son  droit  d'être  entendu,  sont  infondés.  L'autorité  précédente  a
suffisamment examiné ses arguments et objections principaux, en particulier aussi ses
arguments relatifs au « système de placements Behring » et a suffisamment motivé son
jugement. Il n'est pas critiquable que le Ministère public de la Confédération a focalisé
l'accusation sur Dieter  Behring après avoir classé la procédure dirigée contre les co-
prévenus  initiaux.  Le  Tribunal  fédéral  ne  relève  pas  de  violation  du  principe
d'accusation.  L'acte  d'accusation  décrit  les  faits  reprochés  de  manière  concrète  et
détaillée.  Le  Tribunal  pénal  fédéral  n'a  pas  établi  les  faits  pertinents  de  manière
arbitraire  et  a  en  particulier  admis  « l'astuce »  en  tant  qu'élément  constitutif  de
l'escroquerie  conformément  au  droit.  Il  n'a  pas  non  plus  violé  le  droit  fédéral  en
concluant que le système commercial de Dieter Behring constituait un système «  boule
de neige ». Enfin, les griefs de Dieter Behring en lien avec la confiscation de valeurs
patrimoniales sont infondés. 

Le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  encore  rendu  de  décision  concernant  les  recours  des
demandeurs  au  civil  et  des  parties  concernées  par  la  confiscation,  participant  à  la
procédure. 
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Remarque : Le communiqué de presse sert à l'information du public et des médias. Les 
expressions utilisées peuvent différer du libellé de l'arrêt. Pour la jurisprudence, seule la 
version écrite de l'arrêt fait foi.

L'arrêt est accessible à partir du 23 août 2018 à 13:00 heures sur www.tribunal-federal.ch   : 
Jurisprudence > Jurisprudence (gratuit) > Autres arrêts dès 2000 > entrer 6B_28/2018.

Page 2

http://www.tribunale-federale.ch/
mailto:presse@bger.ch

	Communiqué de presse du Tribunal fédéral

